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PRÉSENTATION

 _______________________ 
 

Depuis 1993 pour la retraite et plus récemment pour les prestations 
familiales, de nombreuses réformes ont été mises en œuvre dont l’impact sur 
l’évolution des dépenses est sensible. À la différence de ce qui a été le cas pour 
l’assurance maladie, ces réformes ont procédé à des choix touchant directement 
les assurés, portant notamment sur les conditions d’accès aux prestations et sur 
leur montant. Le présent chapitre en dresse un bilan sur le plan financier, et 
souligne aussi leurs effets contrastés sur la situation des assurés. 

Les prestations familiales ont pour objectifs de contribuer à la 
compensation financière des charges de famille, en particulier pour les 
familles vulnérables, et d’aider à concilier la vie familiale et la vie 
professionnelle. Les réformes analysées ici sont exclusivement celles 
apportées depuis 2012 aux prestations familiales monétaires139 versées par 
la branche famille, qui représentaient 31,3 Md€ en 2019. Elles ne constituent 
cependant qu’une partie de la politique familiale, laquelle a fait l’objet d’une 
analyse d’ensemble par une précédente enquête de la Cour140.  

S’agissant des retraites (324,9 Md€ en 2018 soit 13,8 % du PIB), les 
réformes se sont succédé pour les régimes de base (1993, 2003, 2008, 2010 
et 2014). Elles ont été complétées par les accords relatifs aux régimes 
complémentaires Agirc et Arrco (une dizaine depuis 1993). Dans un contexte 
de vieillissement de la population et de croissance économique ralentie, ces 
réformes ont cherché à freiner la progression des dépenses en modifiant le 
calcul des pensions (et leur revalorisation) et en augmentant les âges de 
départ à la retraite. Elles ont également prévu des mesures de solidarité et 
d’équité pour prendre en compte la pénibilité et les carrières longues ou en 
faveur des plus petites retraites. Elles ont dû cependant être complétées par 
l’accroissement des ressources allouées au système de retraite. 

Les dépenses de prestations familiales (I) ont été stabilisées en euros 
courants depuis 2016, la baisse des prestations liées à la petite enfance ayant 
permis un ciblage accru des prestations vers les familles aux revenus faibles et 
modestes. Les réformes des retraites (II) ont conduit à d’importantes économies, 
qui reposent sur des efforts inégalement partagés entre les assurés, sollicitant 
particulièrement les jeunes générations et les assurés les moins aisés.  

                                                        
139 Définies par l’article L. 511-1 du code de la sécurité sociale. 
140 Outre les prestations légales, les aides publiques versées par la branche famille 

comprennent également les prestations d’action sociale (cf. chapitre VIII du présent 

rapport), les aides au logement et les minima sociaux, dont le barème tient compte de la 

taille de la famille. L’État verse également un supplément familial de traitement aux 

fonctionnaires et des bourses scolaires. Enfin, des allègements d’impôt sur le revenu sont 

consentis aux familles. Cf. Cour des comptes, « Les aides publiques aux familles », in La 

sécurité sociale – rapport sur l’application des lois  de financement de la sécurité sociale, 

septembre 2017, La Documentation française, disponible sur www.ccomptes.fr. 
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I - Les prestations familiales : des dépenses 

stabilisées, une redistribution accrue 

 Une stabilisation des dépenses résultant 

du ralentissement de la natalité et d’une indexation 

partielle sur l’inflation 

1 - Une baisse des dépenses de prestations familiales 

après un point haut en 2014 

Après avoir connu une augmentation soutenue (+2,2 % par an en 

moyenne) depuis le début des années 2000, les dépenses annuelles de 

prestations familiales ont atteint un point haut en 2014 (32,6 Md€) puis se 

sont stabilisées en valeur à environ 31 Md€ à partir de 2016. 

Graphique n° 13 : évolution des dépenses de prestations familiales* 

(en Md€ courants) 

 
* Hors logement depuis 2006 et hors allocation de parent isolé – API – et allocation aux adultes 
handicapés – AAH – jusqu’en 2009, 

Source : États financiers combinés de la branche famille (2006-2019) 

Sécurité sociale 2020 – octobre 2020
Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes- @Courdescomptes



L’ÉVOLUTION DES DÉPENSES DE PRESTATIONS FAMILIALES 

ET D’ASSURANCE RETRAITE : DES RÉFORMES ET DES EFFETS 
IMPORTANTS POUR LES ASSURÉS  

 

 

141 

La part des dépenses de prestations familiales au sein de l’ensemble 

des prestations légales versées par les caisses d’allocations familiales 

(Caf)141 reflue continûment depuis 2008, passant de 50 % (29,2 Md€ sur 

58,1 Md€) à 42 % (31,3 Md€ sur 75,4 Md€) en 2019, au profit des 

dépenses de minima sociaux assurées pour le compte de l’État (prime 

d’activité, allocation aux adultes handicapés) et des départements (revenu 

de solidarité active). 

Graphique n° 14 : évolution de la répartition des prestations légales 

versées par la branche famille 

 

 
Source : Cour des comptes à partir des programmes de qualité et d’efficience (PQE) annexés aux 

projets de lois de financement de la sécurité sociale 

                                                        
141 Les Caf versent également, parmi les prestations légales, des aides au logement 

(16,9 M€ en 2018) et des minima sociaux pour compte de tiers, c’est-à-dire de l’État et 

des départements (26,9 Md€ en 2018). Les aides d’action sociale (5,5 Md€ en 2018, 

cf. chapitre VIII) ne font pas partie des prestations légales. Source : programmes de 

qualité et d’efficience annexés aux projets de loi de financement de la sécurité sociale 

et comptes combinés de la branche famille. 
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Alors qu’il constituait la mission historique de la branche famille, le 

service des prestations familiales représente en 2019 moins de la moitié des 

prestations légales servies par la branche.  

2 - L’impact important de la baisse de la natalité  

Longtemps demeuré une exception au sein de l’Union européenne, le 

dynamisme de la natalité française s’est essoufflé à partir de 2011. À compter 

de cette date, et même si la France demeure le pays le plus fécond d’Europe 

devant la Suède, le nombre de naissances est en baisse continue142. 

On constate ainsi en 2019 (753 000 naissances), 65 000 naissances 

annuelles de moins qu’en 2014 (818 000 naissances), soit une baisse de 

8 % du nombre de naissances entre ces deux années.  

Graphique n° 15 : nombre de naissances* en France depuis 2005 

(en centaines de milliers) 

 

 

* Enfant né vivant (dont Mayotte depuis 2014) 

Source : Insee Première n° 1789, janvier 2020  

                                                        
142 L’apparent ressaut de 2014 est dû à l’intégration de Mayotte dans les statistiques 

nationales à compter de cet exercice. 7 181 naissances ont été constatées à Mayotte pour 

l’année 2014. Sans l’entrée de ce département dans les statistiques nationales le nombre 

de naissances aurait été d’environ 811 400, soit un niveau équivalent à 2013. 
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Cette baisse de la natalité constatée sur les cinq dernières années a 

un impact important sur les dépenses de prestations liées à la garde des 

jeunes enfants. Le nombre des enfants âgés de 0 à 3 ans justifiant le 

versement de ces prestations est ainsi de 2,28 millions en 2019143, soit 

170 000 de moins (- 7 %) qu’en 2014, ce qui correspond à une moindre 

dépense annuelle d’environ 850 M€144. Cet impact est également sensible 

sur les prestations dites « d’entretien » (dont essentiellement les allocations 

familiales) : la baisse de la natalité représente 219 000 naissances en moins 

(en cumulé) depuis 2014, ce qui correspond en 2019, toutes choses égales 

par ailleurs, à une moindre dépense sur les prestations d’entretien estimée 

à 250 M€ par an en euros courants145.  

Le moindre dynamisme de la natalité française depuis 2014 explique 

donc au total environ 1,1 Md€ d’économies sur les dépenses de prestations 

familiales en 2019.  

3 - Une revalorisation des prestations inférieure à l’inflation 

La revalorisation des prestations familiales a été modifiée à partir de 

2016. Le montant de la base mensuelle des allocations familiales 

(BMAF)146 est désormais révisé au vu de l’inflation147 constatée sur les 

12 derniers mois, et non plus de l’inflation prévisionnelle. En outre, entre 

le 1er janvier 2016 et le 31 décembre 2019, l’indexation n’a été que très 

partielle : ainsi, la BMAF a augmenté de 1,7 % alors que l’inflation a été 

de 4,3 % en glissement. 

Le montant de la sous-indexation de la BMAF par rapport à 

l’inflation depuis 2016 a donc généré des économies sur les prestations 

familiales qui peuvent être évaluées à environ 800 M€ en 2019148. 

                                                        
143 Données Insee et états financiers combinés de la branche famille, calculs Cour des 

comptes. 
144 Insee Première n° 1789, calculs Cour des comptes (données 2019 provisoires). 
145 Données Insee, calculs Cour des comptes. 
146 La BMAF sert de base de calcul à toutes les prestations familiales, qui sont 

exprimées en pourcentage de celle-ci. Elle est réévaluée au 1er avril depuis 2012. 
147 Indice des prix à la consommation hors tabac. 
148 Soit un écart de 2,6 % au total au bout de 4 ans, appliqué à un montant de prestations 

annuelles de 31,3 Md€. 
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 Une baisse des prestations liées à la petite enfance 

et un effort en faveur des familles les moins aisées 

La stabilité globale des prestations familiales versées masque une 

évolution divergente des dépenses liées d’une part à l’accueil des jeunes 

enfants et, d’autre part, à l’entretien des enfants. Les réformes intervenues 

témoignent de choix assumés en faveur des familles les moins aisées. 

1 - Des économies sur les prestations d’accueil des jeunes enfants, 

modulées selon les ressources 

Les dépenses annuelles de prestations monétaires liées à l’accueil 

des jeunes enfants diminuent continûment en euros courants depuis 2013, 

passant de 13,1 Md€ à 11,2 Md€ en 2019, soit -14 %149. La part des 

prestations familiales destinées à aider les parents de jeunes enfants a ainsi 

chuté de 41 % à 36 % du total des dépenses hors logement entre 2013 et 

2019, les prestations d’entretien représentant désormais 64 % de ce total 

contre 58 % en 2013.  

Les prestations légales d’accueil des jeunes enfants  

Deux prestations facilitent la conciliation entre vie familiale et vie 

professionnelle des parents de jeunes enfants ; elles dépendent des choix des 

familles concernant l’activité ou le mode d’accueil des enfants : 

- le complément de libre choix du mode de garde (CMG – 6,4 Md€) prend 

en charge les cotisations sociales versées pour l’emploi d’une assistante 

maternelle, d’une garde d’enfant à domicile, ou le recours à une micro-

crèche, sous réserve d’une activité minimale des parents. Il est modulé en 

fonction de la situation familiale et majoré pour les parents isolés ; 

- la prestation partagée d’éducation de l’enfant (Prepare – 922 M€), qui a 

remplacé le complément de libre choix d’activité, est versée aux parents 

ayant cessé ou réduit leur activité professionnelle pour s’occuper de leur 

enfant de moins de trois ans150. 

                                                        
149 Les données sont issues des états financiers combinés de la branche famille. 
150 Au plus à 80 % d’un temps complet. Le parent doit justifier d’une activité 
antérieure : huit trimestres de cotisations vieillesse au cours des deux dernières années 
pour la première naissance ou bien au cours des quatre dernières années à partir du 
deuxième enfant. La somme des prestations Prepare versées aux deux parents ne peut 
excéder 398,40 euros par mois. 
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Les primes à la naissance ou à l’adoption (550 M€ en 2019) et 

l’allocation de base de la prestation d’accueil du jeune enfant (Paje) 

(3,4 Md€) sont servies sous condition de ressources. La prime à la naissance 

est versée avant la fin du deuxième151 mois de l’enfant au titre des dépenses 

liées à l’arrivée de l’enfant. L’allocation de base de la Paje est attribuée 

mensuellement aux familles jusqu’au dernier jour du mois précédant les 

trois ans de l’enfant.  

Plusieurs réformes sont intervenues. En premier lieu, la substitution 

de la prestation partagée d’éducation de l’enfant (Prepare) au complément 

de libre choix d’activité au 1er janvier 2015 visait à limiter la durée du 

congé parental pris par chacun des parents en vue de favoriser le retour des 

femmes à l’emploi et à inciter au partage du temps de congé entre les deux 

parents. Elle a conduit à une baisse des dépenses de 2,03 Md€ en 2013 à 

922 M€ en 2019, soit -55 % en euros courants. 

La Prepare : un bilan mitigé  

Selon le bilan fait par la Cnaf152, la nouvelle prestation s’avère moins 

utilisée que le complément de libre choix activité et le nombre de 

bénéficiaires de la nouvelle prestation a fortement chuté (-43 %). Elle est 

rarement partagée entre les deux parents (2,5 %) et le nombre de 

bénéficiaires masculins est lui aussi en recul (18 750 en 2014, 16 850 en 

2017). On observe en effet une sortie massive du dispositif une fois les 

24 mois de l’enfant atteints, la durée étant limitée à deux ans au maximum 

pour chaque parent. Le nombre de bénéficiaires dont l’enfant a moins de 

2 ans a également chuté de près de 25 %, du fait de la baisse de son montant 

pour les familles aisées.  

Au total, l’institution de la Prepare a échoué à inciter à un partage 

plus égal des durées de congé entre les deux parents. Elle a cependant 

conduit à réduire les périodes durant lesquelles les mères sont éloignées du 

marché du travail et des activités professionnelles.  

En deuxième lieu, les dépenses d’allocation de base et de prime à la 

naissance ou à l’adoption, prestations sous conditions de ressources, ont 

également été réduites par les lois de financement de la sécurité sociale 

pour 2014 et pour 2018. Les dépenses correspondantes sont passées de 

5 Md€ en 2013 à 3,9 Md€ en 2019. 

                                                        
151 Avant 2015, elle était versée au septième mois de grossesse. 
152 Cnaf, « Bilan de la Prepare », E-ssentiel n° 183 (2018). 
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L’allocation de base de la prestation d’accueil du jeune enfant 

(Paje), qui était jusqu’alors servie à un taux unique, a été scindée en un taux 

plein et un taux partiel de 50 % à compter du 1er avril 2014, et son montant 

a été gelé153. Il a ensuite été abaissé de 8,5 % pour les enfants nés à compter 

du 1er avril 2018 à 169,02 euros mensuels pour le taux plein (contre 

184,62 euros jusqu’alors), et à 84,51 euros (contre 92,31 euros) pour le 

taux partiel. Pour un enfant à charge, le plafond de ressources a été abaissé 

de 30 027 euros en 2017 à 26 923 euros en 2020 pour le taux plein et de 

35 872 euros à 32 165 euros pour le taux partiel pour les enfants nés à 

compter du 1er avril 2018. Près de 160 000 familles, soit 10 % des 

bénéficiaires potentiels avant réforme, ont ainsi perdu le bénéfice de cette 

prestation ou sont passées du taux plein au taux partiel du fait de cette 

modification des conditions de ressources. 

Le plafond de ressources conditionnant le bénéfice de la prime de 

naissance ou d’adoption étant le même que celui applicable à l’allocation 

de base à taux partiel, sa baisse a également eu pour effet de réduire de 6 % 

le nombre de familles bénéficiaires de ces deux prestations.  

Sous l’effet de ces mesures, la dépense moyenne de prestations par 

enfant âgé de 0 à 3 ans a diminué de 7,5 % depuis 2013, passant de 

5 325 euros à 4 923 euros en 2019 en euros courants.  

Le soutien monétaire aux familles comprenant de jeunes enfants a 

donc baissé au cours de la période, notamment pour les ménages situés 

dans les tranches de revenu immédiatement supérieures au barème de 

l’allocation de base. Cette baisse était cependant accompagnée de l’objectif 

d’une augmentation des dépenses d’action sociale en faveur de l’accueil 

collectif des jeunes enfants. Or, si les dépenses du fonds national d’action 

sociale ont effectivement augmenté de près de 30 %, les objectifs en termes 

de places d’accueil fixés dans ce domaine n’ont en revanche pas été atteints 

et ont au contraire été révisés à la baisse dans la nouvelle convention 

d’objectifs et de gestion de la branche famille154.  

  

                                                        
153 Article 74 de la LFSS 2014. 
154 Cf. chapitre VIII du présent rapport.  
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2 - L’augmentation des prestations « d’entretien » 

À l’inverse, les dépenses de prestations dites « d’entretien » 

(19,9 Md€ en 2019) ont augmenté de 7 % depuis 2013. Les dépenses 

d’allocations familiales155 ont été stabilisées (13 Md€ en 2013 et 12,7 Md€ 

en 2019), leur montant étant désormais modulé selon le revenu depuis le 

1er juillet 2015. À l’inverse, d’autres prestations d’entretien ont augmenté, 

de façon parfois très significative, depuis 2013 : +653 M€ (+39 %) pour le 

complément familial, +469 M€ (+36 %) pour l’allocation de soutien 

familial, +277 M€ (+35 %) pour les allocations aux enfants handicapés. 

Les prestations « d’entretien » autres que les allocations familiales 

Le complément familial156 (2,3 Md€ en 2019) est versé aux 

personnes ayant au moins trois enfants à charge, âgés de 3 à 21 ans. 

L’allocation de rentrée scolaire157 (2 Md€) est servie aux familles ayant des 

enfants de 6 à 18 ans. Ces deux prestations sont servies sous conditions de 

ressources. 

L’allocation de soutien familial (ASF – 1,8 Md€)158 s’adresse aux 

personnes qui élèvent seules un ou plusieurs enfants âgés de moins de 

20 ans. L’allocation d’éducation de l’enfant handicapé (1,1 Md€)159 

compense les coûts liés aux soins et à l’éducation des enfants handicapés et 

l’allocation journalière de présence parentale compense l’arrêt ou la 

diminution de l’activité professionnelle d’un parent. Les conditions de 

d’accès à ces prestations ne comprennent pas les ressources du ménage. 

                                                        
155 Elles sont versées à toutes les familles ayant au moins deux enfants (un seul dans les 
départements et régions d’outre-mer ) de moins de 20 ans à charge. Le montant mensuel 
des allocations familiales à taux plein est de 131,95 euros pour deux enfants et de 
301 euros pour trois enfants depuis le 1er avril 2020. 
156 171,74 euros par mois au 1er avril 2020 et 257,63 euros pour le complément familial 
majoré. 
157 Au 1er avril 2020 : 369,95 euros par enfant de 6 à 10 ans, 390,35 euros par enfant de 
11 à 14 ans, 403,88 euros par enfant de 15 à 18 ans.  
158 115,99 euros par mois par enfant au 1er avril 2020 pour un enfant élevé par un seul 
parent. 
159 132,61 euros par mois au 1er avril 2020. À ce montant de base s’ajoutent des 

compléments fonction du degré de handicap dont le montant peut aller jusqu’à 

1125,29 euros par mois. 
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3 - Un ciblage accru sur les familles à faible revenu 

a) La modulation des allocations familiales 

La modulation des allocations familiales en fonction du revenu des 

ménages, entrée en vigueur le 1er juillet 2015, a concerné 472 000 familles, 

soit 10 % des bénéficiaires à cette date. Cette réforme a consisté à diviser 

par deux ou par quatre le montant des allocations familiales versées aux 

familles dépassant certains seuils de revenus160.  

Sans constituer stricto sensu une mise sous conditions de ressources 

de ces allocations161, cette mesure, qui a conduit à des économies de 

762 M€ par an à compter de 2016, a renforcé le caractère redistributif des 

prestations familiales. 

b) Des mesures ciblées sur les familles nombreuses 

ou monoparentales défavorisées 

Cette orientation a été amplifiée sur la période 2013-2018 par les 

mesures ciblées sur les familles les moins favorisées prévues par le plan 

pluriannuel contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale de 2011. 

Un complément familial majoré a été mis en place à compter du 

1er avril 2014 pour les familles nombreuses les plus modestes et porté 

progressivement à 150 % du montant de base, conformément au plan 

pluriannuel de lutte contre la pauvreté. Il représente un supplément de 

dépenses de 438 M€ en 2019 par rapport à 2014162. 

  

                                                        
160 Les allocations familiales ne sont plus servies au taux plein qu’aux familles dont les 

ressources annuelles (année N-2) sont inférieures ou égales à 69 309 euros (pour une 

famille avec 2 enfants), 75 084 euros (3 enfants) et 80 859 euros (4 enfants), plus 

5 775 euros par enfant supplémentaire. Pour les familles dont les ressources annuelles 

excèdent ces montants, les prestations familiales sont divisées par 2 ou 4 selon deux 

paliers de revenus. 
161 Une prestation est dite « sous condition de ressources » si l’éligibilité dépend des 

ressources, et non si le montant est modulé selon le niveau des ressources. Ainsi, les 

allocations familiales demeurent une prestation sans condition de ressources, même si 

le montant versé en dépend. 
162 États financiers combinés de la branche famille 2019, p. 33. 
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Le plan pluriannuel de lutte contre la pauvreté a prévu également 

une majoration annuelle de 5 % du montant de l’allocation de soutien 

familial (ASF) entre 2014 et 2018163, conduisant à une revalorisation 

cumulée de 27,5 % en 2018164, matérialisant l’attention portée par les pouvoirs 

publics à la situation des foyers monoparentaux. Cette revalorisation de l’ASF, 

bénéficiant à 750 000 familles, s’est accompagnée de la généralisation de la 

garantie contre les impayés de pension alimentaire (Gipa) au 1er avril 2016, 

puis de la mise en place de l’Agence de recouvrement des impayés de pensions 

alimentaires (Aripa) le 1er janvier 2017165. Cette nouvelle agence, opérée par 

le réseau des Caf, permet de simplifier les démarches de recouvrement des 

impayés de pensions alimentaires pour les familles après les séparations et se 

substitue en pratique aux parents défaillants. Sous l’effet de ces diverses 

mesures, les dépenses d’ASF ont ainsi augmenté de 1,3 Md€ en 2013 à 

1,8 Md€ en 2019, soit +27 %.  

  

Comme l’avait souligné la Cour dans son rapport sur l’application 

des lois de financement de la sécurité sociale de 2017166, les réformes des 

soutiens fiscaux et sociaux aux familles se sont traduites par un transfert 

massif des familles nombreuses aux revenus les plus élevés vers les 

familles monoparentales et les familles nombreuses avec enfants à faibles 

revenus. Désormais, comme dans la plupart des pays comparables, le soutien 

monétaire aux familles167 n’augmente plus avec le revenu pour les ménages 

avec enfants les plus aisés.  

Les différentes mesures prises depuis 2013 (concernant les 

prestations familiales mais aussi le quotient familial et le RSA) ont en effet 

recherché à accentuer la redistribution mise en œuvre à travers la politique 

familiale, au bénéfice de l’entretien des enfants vivant au sein des familles 

nombreuses ou des foyers monoparentaux les plus modestes, la 

redistribution « verticale », à l’avantage des revenus les moins élevés, 

l’emportant donc sur la redistribution « horizontale » entre familles, selon 

l’importance de leurs charges familiales.  

                                                        
163 Soit une dépense supplémentaire estimée à 340 M€ par an à l’issue de sa montée en 

charge. 
164 Voir circulaires DSS/SD2B/2013/11 du 19/03/2013 et DSS/SD2B/2018/81. 
165 LFSS 2017. 
166 Cour des comptes, « Les aides publiques aux familles », in La sécurité sociale – 

rapport sur l’application des lois  de financement de la sécurité sociale, septembre 

2017, La Documentation française, disponible sur www.ccomptes.fr. 
167 Comprenant les prestations familiales ainsi que les majorations familiales des 

minima sociaux et le quotient familial. 
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II - Les réformes des retraites depuis 1993 : 

un frein à la hausse des dépenses, des efforts 

inégalement répartis 

En une vingtaine d’années, le système de retraite a connu cinq 

réformes d’ampleur touchant les retraites de base, en 1993, 2003, 2008, 

2010 et 2014. Outre des hausses de cotisations, ces réformes ont agi sur 

l’âge de départ à la retraite et le niveau des pensions, selon différentes 

mesures, dont les principales sont rappelées ci-après. Elles ont également 

prévu des mesures de solidarité et d’équité permettant de prendre en 

compte les situations de pénibilité, de carrières longues et de faibles 

retraites. 

Les développements qui suivent analysent les effets de ces réformes 

sur les dépenses de retraite, puis leurs conséquences sur la situation des 

différentes catégories d’assurés, dont certaines ne semblent pas avoir été 

anticipées. 

 Une progression des dépenses freinée 

par les réformes successives 

Les réformes mises en œuvre permettraient de limiter le taux de 

croissance des dépenses de retraite projeté à l’horizon 2030 au niveau du 

taux de croissance de l’économie, dans un scénario central de projection. 

Les économies ainsi prévues concernent l’ensemble des régimes de base et 

complémentaires. 

1 - Les réformes des retraites de base en France depuis 1993 

La réforme de 1993 a été limitée aux régimes du secteur privé. Pour 

les assurés relevant du régime général, elle a confirmé168 l’indexation sur 

les prix des pensions ainsi que des salaires perçus pendant la carrière et pris 

en compte pour le calcul de la retraite, a augmenté le nombre des meilleures 

années pour le salaire de référence de 10 à 25 (générations 1933 à 1948), 

et a allongé la durée d’assurance requise pour le taux plein de 150 à 

160 trimestres (générations 1933 à 1944).  

                                                        
168 Déjà en vigueur depuis 1987 via les coefficients de revalorisation fixés par la loi en 

valeur absolue par référence à l’évolution prévisionnelle des prix à la consommation. 
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La réforme de 2003 a : 

- étendu les mesures d’indexation des pensions et de durée d’assurance 

de 1993 aux régimes des fonctionnaires ; 

- instauré un système de décote/surcote (cf. infra), étendu 

progressivement à tous les régimes ; 

- porté la durée d’assurance à 164 trimestres pour la génération 1952 et 

au-delà en fonction des gains d’espérance de vie (génération 1960).  

Elle a créé dans le même temps un dispositif de départ anticipé pour 

les carrières longues. 

La réforme de 2008 a étendu ces différentes dispositions aux régimes 

spéciaux de retraite (SNCF, RATP, industries électriques et gazières, etc.), 

hors les régimes des mines et des marins, selon un calendrier étalé. 

La réforme de 2010 a reculé de deux ans les âges légaux de retraite, 

qui sont passés, entre les générations 1950 et 1955, de 60 à 62 ans pour 

l’âge minimal et de 65 à 67 ans pour l’âge d’annulation de la décote, et 

confirmé l’allongement de la durée d’assurance jusqu’à la génération 1960. 

La réforme de 2014 a porté la durée d’assurance jusqu’à 

172 trimestres à partir de la génération 1973, au rythme d’un trimestre 

toutes les trois générations, et créé un dispositif de départ anticipé au titre 

de la pénibilité du travail. 

Les mesures d’âge et de durée d’assurance ont été transposées aux 

régimes complémentaires des salariés du secteur privé (Agirc et Arrco). 

2 - Une importante réduction des dépenses de retraite 

par rapport à un scénario sans réforme 

a) Des dépenses quasiment stabilisées en pourcentage du PIB 

En 2018, les dépenses de retraite s’élevaient à 13,8 % du PIB 

(324,9 Md€)169. Cette proportion a fortement progressé entre 2002 et 2014, 

passant de 11,7 % à 14,1 %, en particulier du fait de la contraction du PIB 

                                                        
169 Conseil d’orientation des retraites, Perspectives des retraites en France à l’horizon 

2030, novembre 2019. Ensemble des dépenses de retraite obligatoire de base et 

complémentaire, y compris les dépenses de gestion et d’action sociale, et hors 

notamment les dépenses au titre du minimum vieillesse ou allocation de solidarité aux 

personnes âgées (Aspa) qui représentaient 3,2 Md€ en 2018 (voir le chapitre VII sur les 

minima de pension de retraite). 
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consécutive à la crise financière de 2008 et de l’augmentation du nombre 

de retraités (+28 %) liée à la hausse de l’espérance de vie et à l’arrivée à la 

retraite de générations nombreuses. À l’horizon 2030, elle serait 

relativement stable, comprise entre 13,7 % et 13,9 %170. 

Graphique n° 16 : dépenses de retraite rapportées au PIB 

avec et sans les réformes des retraites de base depuis 1993 

 
Sources : A. Marino, Insee, 2014 ; rapport du Cor de novembre 2019 

Note : projections basées sur l’hypothèse de gains de productivité de 1,3 % par an à terme. 

Selon l’Insee171, sans les réformes des retraites de base depuis 1993 

et le passage à l’indexation sur les prix à la fois des salaires portés aux 

comptes individuels de retraite pour le calcul de la pension et des pensions 

de base déjà liquidées au régime général, les dépenses de retraite rapportées 

au PIB auraient représenté 17,4 % en 2019 et plus de 19 % en 2030.   

La contrepartie est une progression relativement moins rapide des 

ressources des retraités par rapport à celles des actifs : la pension moyenne 

rapportée au revenu d’activité moyen passerait, en termes nets, de 64,5 % 

en 2018 à 60 % environ en 2030172. Le niveau de vie moyen des retraités 

rapporté à celui de l’ensemble de la population est toutefois un peu 

supérieur à 100 % (105 % en 2018173) et resterait proche de 100 % en 2030.  

                                                        
170 Conseil d’orientation des retraites, novembre 2019, op. cit.  
171 A. Marino, « Vingt ans de réformes des retraites : quelle contribution des règles 

d’indexation ? », Insee analyses n° 17, avril 2014. 
172 Rapport annuel du Cor, juin 2019. 
173 Environ 110 % si on tient compte de l’avantage lié au fait que les retraités sont 

davantage propriétaires de leur résidence principale. 
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Les dépenses publiques de retraite en France et à l’étranger  

En 2015, en proportion du PIB, la France (13,9 %) et plus encore 

l’Italie (16,2 %) se caractérisaient par un niveau élevé de dépenses, en 

comparaison de l’Espagne (11,0 %), de la Belgique (10,7 %), de 

l’Allemagne (10,1 %), du Japon (9,4 %), de la Suède (7,2 %), des États-

Unis (7,1 %), du Royaume Uni (6,2 %), des Pays-Bas (5,4 %) et du Canada 

(4,7 %).  

Graphique n° 17 : Dépenses de retraite en proportion du PIB  

  
Source : données OCDE 

Les dépenses publiques de retraite rapportées au PIB ne sont 

cependant pas directement comparables entre les pays. Outre les différences 

de situation démographique, la nature même des dépenses publiques de 

retraite peut différer selon les pays : les retraites publiques constituent un 

socle minimal de droits dans certains pays (comme au Royaume-Uni et aux 

Pays-Bas où elles sont complétées par des retraites privées professionnelles 

ou individuelles) – leur montant en part de PIB y est plus faible – alors que, 

pour d’autres, elles sont élevées car elles constituent la quasi-totalité des 

revenus des plus de 65 ans (à l’image de l’Italie et de la France où les 

retraites publiques comprennent les retraites professionnelles obligatoires 

Agirc-Arrco). 
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L’indexation sur les prix rend les dépenses de retraite rapportées au 

PIB sensibles au rythme de croissance de l’économie : plus la croissance est 

forte et plus les salaires augmentent par rapport aux prix, ce qui contribue à 

freiner les dépenses de retraite en part de PIB. Les dépenses de retraite en 

part de PIB en 2040 se situeraient entre 13,1 et 14,1 % selon les scénarios de 

croissance retenus par le Cor dans ses projections de juin 2019.  

La récente baisse de la fécondité est une autre source d’incertitude 

pour l’évolution à long terme des dépenses de retraite rapportées au PIB, 

mais elle n’aurait pas d’effet avant 2040. En revanche, les effets de gains 

d’espérance de vie moindres qu’attendu seraient sensibles à plus court 

terme. Ainsi, les gains d’espérance de vie à 60 ans, situés sur le scénario 

de mortalité haute de l’Insee, ralentissent sensiblement depuis 2014174.  

Graphique n° 18 : évolution de l’espérance de vie à 60 ans, 

constats et scénarios 

 

Note : moyenne des espérances de vie à 60 ans des femmes et des hommes. 

Source : Cour des comptes, selon le bilan démographique 2018 et les projections de population de l’Insee 

                                                        
174 Si ces gains continuaient à se situer sur le scénario de mortalité haute de l’Insee, les 
dépenses de retraite rapportées au PIB seraient moins élevées que dans le scénario de 
référence, d’environ 0,2 point de PIB à l’horizon 2030 selon le Cor. 
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b) Des économies de dépenses pour tous les régimes 

Selon l’Ined175, à l’horizon 2030, les économies liées aux réformes 

de 1993 et 2003 représenteraient, pour le régime général, respectivement 

27 Md€ et 10 Md€ (1,2 et 0,4 point de PIB). Selon la Drees176, l’économie 

de masse de pensions de droit direct177 liée aux réformes de 2010 à 2015 

serait, en 2019, de 22,8 Md€ (près de 8 % de la masse totale), dont 8,1 Md€ 

pour les régimes alignés (régime général et régime des salariés agricoles) 

et 8,0 Md€ pour les régimes complémentaires (Agirc-Arrco et Ircantec). 

En 2040, elle pourrait atteindre 35,8 Md€ (1 point de PIB comme en 2019). 

En ce qui concerne les régimes de la fonction publique, la réforme 

de 2010 aurait conduit, en 2019, à 4,4 Md€ d’économies178 (2,6 Md€ dans 

la fonction publique d’État et 1,8 Md€ dans les collectivités territoriales et 

les hôpitaux), qui s’ajoutent aux économies issues de la réforme de 2003, 

estimées à horizon 2020 à 5,9 Md€ pour toute la fonction publique179. 

Les réformes des retraites à l’étranger   

La plupart des pays européens, le Japon et le Canada ont, depuis le 

début des années 1990, réformé leurs systèmes de retraite. Les États-Unis 

avaient réformé le leur dès 1983. Outre les mesures visant à augmenter les 

ressources (hausses de cotisation, transferts depuis le budget de l’État ou 

d’autres branches de la protection sociale, constitution de réserves), les 

réformes ont agi sur l’âge de départ à la retraite et le niveau des pensions180.  

  

                                                        
175 T. Debrand, A.-G. Privat, L’impact des réformes de 1993 et de 2003 sur les 
retraites : une analyse à l’aide du modèle de microsimulation Artemis, Ined/Cnav, 
2005. 
176 H. Martin, Impact des réformes de 2010 à 2015 sur les masses financières des 
régimes de retraite, Drees, décembre 2016. 
177 Hors les pensions de réversion versées aux personnes veuves. 
178 Rapport sur les pensions de retraite de la fonction publique (« Jaune pensions »), 
annexé au projet de loi de finances pour 2020. 
179 Rapport sur les pensions de retraite de la fonction publique (« Jaune pensions »), 
annexé au projet de loi de finances pour 2011. 
180 Cor, Panorama des systèmes de retraite en France et à l'étranger, octobre 2016. 
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Augmenter les âges de la retraite. Différentes mesures ont été 

prises en ce sens : restriction des possibilités de départs anticipés (Espagne, 

Allemagne, Belgique, Pays-Bas), hausse de la durée de cotisation nécessaire 

pour une retraite complète (Espagne, Belgique), recul de l’âge minimum 

légal de la retraite (Royaume-Uni, Italie, Pays-Bas) ou, plus fréquemment, 

de l’âge d’obtention d’une pension complète (Allemagne, Japon, États-

Unis)181, incitation à la prolongation de l’activité par le biais de décotes et 

de surcotes (Allemagne, Canada, Royaume-Uni, États-Unis, Espagne, 

Belgique) ou en faisant dépendre les barèmes de pension de l’espérance de 

vie à l’âge de départ à la retraite (Suède, Italie, Espagne). 

Freiner la progression des pensions. La plupart des pays ont 

modifié les paramètres de calcul des pensions. Le calcul du salaire de 

référence a été porté des cinq dernières années à la totalité de la carrière en 

Italie, des cinq aux huit puis aux quinze dernières années en Espagne et des 

quinze meilleures années à la totalité de la carrière en Suède. Désormais, les 

pensions sont indexées le plus souvent sur les prix et non plus sur les salaires 

comme généralement dans les années 1980. L’Allemagne, l’Espagne et la 

Suède ont introduit un paramètre tenant compte de la démographie ou de la 

situation financière du système de retraite pour contenir la progression des 

dépenses en cas d’évolution défavorable ; le Canada a prévu une procédure 

automatique de gel des pensions en cas de déséquilibre à long terme. 

Cependant, la plupart des pays continue d’indexer sur les salaires les droits 

accumulés pendant la carrière pour le calcul ultérieur de la retraite, à 

l’exception de la Belgique et de l’Espagne qui les indexent sur les prix.  

3 - Parmi les différentes mesures, l’effet majeur 

de l’indexation sur les prix  

Les analyses suivantes présentent les économies résultant de 

différentes mesures, par rapport à une situation où ces mesures ne seraient 

pas intervenues. 

                                                        
181 Ce qui permet de partir à la retraite aux mêmes âges avec, pour un âge donné, une 
pension minorée, et s’apparente, dans ses effets, à une augmentation de la durée de 
cotisation nécessaire pour une retraite complète. 
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a) Les mesures visant à augmenter les âges de départ à la retraite 

L’allongement de la durée d’assurance : des effets surtout à long terme 

Le relèvement progressif de la durée d’assurance (calculée en 

nombre de trimestres) requise pour le taux plein entraîne un recul de la date 

de départ à la retraite182 et a pour corollaire une réduction du nombre de 

retraités et de la masse des pensions versées. Il a aussi un impact sur le 

montant des pensions, soit à la hausse (droits supplémentaires liés au report 

du départ à la retraite), soit à la baisse lorsque les assurés ne décalent pas 

suffisamment la date de leur départ à la retraite pour atteindre le taux plein. 

Toutefois, la montée en charge des économies permises par 

l’allongement de la durée requise pour le taux plein prévu par les réformes 

de 1993 et 2003183 a été très progressive. La poursuite de l’allongement 

entre 2020 et 2035 actée par la réforme de 2014 a également un effet sur la 

masse des pensions modéré à court terme et qui augmente dans le temps : 

il représenterait 5,5 Md€ en 2030 et 10,2 Md€ en 2040 selon la Drees184.  

Le relèvement des âges : des effets importants à court terme 

Le relèvement de l’âge minimum légal de 60 ans à 62 ans a deux 

effets sur la masse des pensions de droit direct. Dans un premier temps, les 

assurés partant à l’âge minimum sont contraints de liquider leurs droits plus 

tard, ce qui réduit le nombre de nouveaux retraités. Dans un second temps, 

s’ils continuent à travailler, ils accumulent des droits supplémentaires et 

voient leur pension augmenter. Par ailleurs, la part des personnes touchées 

par le recul de l’âge minimum décroît avec le temps, sous l’effet des entrées 

plus tardives dans l’emploi des jeunes générations. Le relèvement de l’âge 

d’annulation de la décote procède d’effets analogues, mais il touche moins 

d’assurés et principalement des assurés à plus faibles pensions.  

Selon la Drees185, le recul des âges légaux de la retraite (âge 

minimum et âge d’annulation de la décote) à la suite de la réforme de 2010 

aurait conduit à une économie de 10,1 Md€ dès 2015 (uniquement liée au 

recul de l’âge minimum) et de 18,0 Md€ en 2019 (soit 0,8 point de PIB), 

dont 14,0 Md€ au titre du recul de l’âge minimum et 4,0 Md€ au titre du 

recul de l’âge d’annulation de la décote ; l’économie ne serait plus que de 

                                                        
182 Par exemple pour la réforme de 2014, C. Duc, « Analyse de l’impact sur les affiliés 

des différentes réformes menées depuis 2010 », Drees, décembre 2016. 
183 T. Debrand et A.-G.Privat, Ined/Cnav, 2005, op. cit. 
184 H. Martin, Drees, décembre 2016, op. cit. 
185 H. Martin, Drees, décembre 2016, op. cit. 
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12,2 Md€ à horizon 2040, soit alors du même ordre que l’allongement de 

la durée d’assurance. Le recul des âges légaux de la retraite contribuerait 

ainsi aux économies de dépenses liées à toutes les réformes depuis 2010 à 

hauteur de 80 % en 2020, mais seulement un tiers en 2040. 

b) Le mode de calcul des pensions à la liquidation 

et leur revalorisation pendant la retraite 

L’indexation sur les prix : des effets massifs  

En 1987 dans les faits et entériné par les réformes qui ont suivi, le 

passage à l’indexation sur les prix et non plus sur les salaires, appliquée à 

la fois aux salaires, perçus pendant les carrières professionnelles et pris en 

compte pour le calcul de la retraite, et aux pensions, a conduit aux 

économies les plus importantes186. Selon l’Insee187, cette seule mesure 

aurait permis une économie en 2019 de 1,7 point de PIB, contre 2,2 points 

pour l’ensemble des autres mesures de réforme prises depuis 1993. Elle 

entraînerait une économie au moins égale à celle résultant de toutes les 

autres mesures en 2030 (comprise entre 2,7 et 3,5 points de PIB selon les 

scénarios économiques retenus contre environ 2,7 points de PIB pour 

toutes les autres mesures).  

Enfin, le législateur a mis en œuvre depuis 2009, mais surtout entre 

2018 et 2020, de nouvelles mesures, en décalant la date de revalorisation 

des pensions188 ou en ne revalorisant pas les pensions à hauteur de 

l’inflation. En 2019, la sous-indexation des pensions devait permettre une 

économie de 2,8 Md€189 sur la masse des pensions versées.  

La hausse du nombre d’années prises en compte au régime général 

La réforme de 1993 a fait passer de 10 à 25 le nombre d’années 

retenues pour le calcul du salaire de référence au régime général, à raison 

d’une année supplémentaire pour chaque génération entre 1933 et 1948. 

                                                        
186 La hausse de la CSG sur les pensions de retraite, dont le taux normal est passé de 

1,10 % à sa création en 1991 à 8,30 % depuis 2018, a également contribué à freiner la 

croissance du montant net des pensions, tout en augmentant les ressources de la sécurité 

sociale.  
187 A. Marino, Insee, 2014, op. cit. 
188 Du 1er janvier au 1er avril (2009), puis au 1er octobre (2014), puis de nouveau au 

1er janvier de l’année suivante (année blanche en 2018). 
189 Évaluation préalable de l’article 44 du PLFSS 2019 (devenu article 68 dans la LFSS). 
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Les économies ont été modestes par rapport aux effets d’indexation. Elles 

ont en outre été atténuées, pour les pensions les plus faibles, par le 

minimum contributif et, pour les pensions les plus élevées, par le 

plafonnement au niveau du plafond de la sécurité sociale des salaires pris 

en compte190. 

Graphique n° 19 : synthèse de l’effet de chaque mesure mise en 

œuvre depuis 2010 sur les masses de pensions servies par l’ensemble 

des régimes (en point de PIB) 

 
Source : H. Martin, « Impact des réformes de 2010 à 2015 sur les masses financières des régimes de retraite », 
Drees, décembre 2016 

                                                        
190 P. Aubert et C. Duc, « Les conséquences des profils individuels des revenus 

d’activité au long de la carrière sur le niveau des pensions de retraite », Économie et 

Statistique n° 441–442, Insee, 2011. 
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Les baisses de rendement des régimes complémentaires 

Afin de maintenir l’équilibre des régimes complémentaires Agirc et 

Arrco, les partenaires sociaux ont signé une dizaine d’accords depuis 1993, 

dont les effets s’ajoutent à ceux des réformes des régimes de base pour les 

salariés du secteur privé. Ces accords ont organisé une baisse de leur 

rendement instantané : un salarié acquiert environ 1,5 fois moins de droits 

en 2015 qu’en 1993 avec le même euro de cotisation191. L’impact de cette 

baisse sur le niveau des pensions a été en partie compensé par celui de 

l’augmentation des taux de cotisation. Le rendement de l’Ircantec, le 

régime complémentaire des contractuels de la fonction publique, a 

également été diminué à la suite de la réforme de 2008192. En 2020, selon 

la Drees193, les économies liées aux accords Agirc-Arcco depuis 2011 

représenteraient 5,2 Md€ et celles liées à la réforme de l’Ircantec 0,1 Md€. 

c) Les mesures de solidarité et d’équité  

Les réformes intervenues depuis 2003 ont également prévu des 

mesures de solidarité et d’équité qui ont créé de nouveaux dispositifs 

dérogatoires de départ anticipé ou amendé ceux en vigueur dans un sens 

plus favorable. Ces dispositifs sont à l’origine de près d’un départ sur deux 

à la retraite, comme l’a déjà souligné la Cour194. 

Ils ont eu pour objectif de prendre en compte certaines situations, au 

titre des carrières longues (à partir de 2003), de la pénibilité du travail 

(2010, 2014) ou en faveur des petites retraites et des femmes notamment 

(cf. infra). L’ensemble de ces mesures pour la réforme de 2014 accroîtrait 

les dépenses de 0,7 Md€ en 2020, 2,7 Md€ en 2030 et 4,1 Md€ en 2040, 

selon les estimations de l’étude d’impact du projet de loi. Celles liées aux 

réformes de 2003 et 2010 étaient évaluées à respectivement près de 3 Md€ 

et 1,6 Md€ à l’horizon 2020. 

                                                        
191 F. Nortier-Ribordy, « Évolution des conditions d’acquisition des droits dans les 

régimes complémentaires depuis 1993 : impacts sur les pensions à la liquidation », 

Retraite et Société n° 74, Cnav, 2016. 
192 Décret du 23 septembre 2008 et arrêté du 30 décembre 2008. 
193 H. Martin, Drees, décembre 2016, op. cit. 
194 « Partir plus tôt à la retraite : des dispositifs nombreux et inégalement justifiés, une 

redéfinition nécessaire », in La sécurité sociale – rapport sur l’application des lois  de 

financement de la sécurité sociale, octobre 2019, La Documentation française, 

disponible sur www.ccomptes.fr. 
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Le dispositif de départ anticipé pour carrière longue, créé par la 

réforme de 2003, a été amendé depuis à quatre reprises, notamment en 

2012195 pour en assouplir les conditions d’accès en contrepartie du recul de 

l’âge minimum légal de la retraite196. Aujourd’hui, il permet, sous 

conditions d’âge de début d’activité et de durée d’assurance, de partir deux 

ans plus tôt à la retraite et constitue le plus important dispositif de départ 

anticipé : en 2018, plus de 212 000 nouveaux retraités en ont bénéficié197. 

Selon la Cour, le dispositif aurait représenté un coût de 6,1 Md€ en 2016198. 

Il expliquerait 2,2 Md€ sur les 12,8 Md€ de hausse des dépenses de 

pensions de droit direct du régime général entre 2012 et 2017. Son 

élargissement par le décret du 2 juillet 2012 a représenté en 2019 un surcoût 

estimé à 2,7 Md€ selon la Drees. 

4 - Des effets indirects défavorables sur les dépenses publiques  

Indépendamment de leurs effets macroéconomiques (cf. encadré), 

les évaluations précédentes ne tiennent pas compte des conséquences des 

réformes des retraites sur les autres dépenses sociales (notamment 

chômage et invalidité) qui, au total, conduisent à réduire le montant des 

économies réalisées ou attendues. Ainsi, avant prise en compte des effets 

macroéconomique, ces dépenses supplémentaires représenteraient environ 

20 % du gain réalisé sur les dépenses de retraite par le recul de l’âge 

minimum légal de 60 à 62 ans (14 Md€ en 2019). 

En moyenne, de 2013 à 2015, près d’une personne sur trois autour 

de 60 ans n’était ni en emploi ni en retraite mais en majorité au chômage 

ou en invalidité, voire couverte par un minimum social ou ne touchant 

aucun revenu personnel. Le recul de deux ans de l’âge minimum légal de 

la retraite entre 2010 et 2017 a conduit à prolonger certaines de ces 

situations et, parfois, à faire basculer des personnes hors de l’emploi. 

  

                                                        
195 Décret du 2 juillet 2012. 
196 L’allongement de la durée d’assurance réduit en outre le nombre des personnes 

éligibles au dispositif. 
197 Programme de qualité et d’efficience retraite, annexe au PLFSS 2020. 
198 « Partir plus tôt à la retraite : des dispositifs nombreux et inégalement justifiés, une 

redéfinition nécessaire », in La sécurité sociale – rapport sur l’application des lois  de 

financement de la sécurité sociale, octobre 2019, La Documentation française, 

disponible sur www.ccomptes.fr. 
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Cette mesure a accru les dépenses d’invalidité, d’autant que, dans la 

plupart des régimes, les pensions d’invalidité sont transformées en 

pensions de retraite à l’âge minimum légal. Selon la Drees199, entre 125 000 

et 150 000 personnes supplémentaires par an bénéficieraient à partir de 

2017 d’une pension d’invalidité entre 60 et 62 ans (8 % de cette classe 

d’âge), occasionnant un surcoût de 1,2 à 1,5 Md€ par an. Parallèlement, 

environ 80 000 personnes supplémentaires (5 % de la classe d’âge) seraient 

allocataires de l’un des trois principaux minima sociaux (revenu de 

solidarité active socle, allocation de solidarité spécifique et allocation 

adulte handicapé), pour un supplément d’allocations de l’ordre de 600 M€ 

par an, réévalué par la Cour200, sur la classe d’âge 60-64 ans, à 710 M€. 

Selon l’Insee201, entre les premières générations concernées par la 

réforme de 2010 et celles immédiatement antérieures, la hausse de plus de 

20 points du taux d’activité à 60 ans s’est traduite principalement par un 

accroissement de l’emploi mais également par une hausse de la probabilité 

d’être au chômage à cet âge, de 7 points pour les hommes et de 6 points 

pour les femmes. Le coût pour l’assurance chômage de la prise en charge 

de chômeurs supplémentaires en raison du recul de l’âge minimum légal 

de la retraite de 60 à 62 ans serait de près de 800 M€ selon la Cour202. 

Les effets de bouclage macroéconomique 

Les mesures visant à équilibrer le système de retraite ont, plus 

généralement, des effets sur l’ensemble de l’économie. Une hausse de 

cotisation sociale, si elle est perçue comme un impôt sans contrepartie, 

aurait un effet négatif sur l’emploi ; si elle entraîne une baisse des salaires 

nets203, elle conduirait à une baisse de la consommation et du PIB, ce qui au 

total réduirait l’impact positif sur le solde des administrations publiques. À 

l’inverse, le recul de l’âge minimum légal de la retraite serait bénéfique à 

terme sur l’activité – dès lors que la quantité de travail est augmentée, le 

PIB s’accroît, en contrepartie d’une diminution du temps de loisir – au prix 

néanmoins d’une hausse du chômage à court terme et d’une baisse durable 

des salaires.  

                                                        
199 « Invalidité et minima sociaux : quels effets du passage de la retraite de 60 à 

62 ans ? », Les dossiers de la Drees n° 6, octobre 2016. 
200 Cour des comptes, Les fins de carrière : un risque de précarité pour les séniors 

exclus du marché du travail, un coût croissant pour la solidarité, référé, juillet 2019, 

disponible sur www.ccomptes.fr. 
201 « Report de l’âge de la retraite et taux d’emploi des seniors : le cas de la réforme des 

retraites de 2010 », Insee Analyses n° 30, janvier 2017. 
202 Cour des comptes, référé précité sur les fins de carrière, juillet 2019. 
203 Directement en cas de hausse de cotisation salariale ou dans l’hypothèse où 

l’entreprise baisse le salaire net en cas de hausse de cotisation patronale. 
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Ainsi, à long terme, d’après une note de la direction générale du 

Trésor204, un relèvement de deux ans de l’âge minimum légal de la retraite 

au rythme de trois mois par génération améliorerait le PIB de 1,4 point, 

tandis qu’une modération des pensions aux effets équivalents ex ante sur le 

solde du système de retraite serait sans effet sur le PIB, et qu’une hausse des 

cotisations le dégraderait de 0,1 point. 

 Des efforts plus importants pour les jeunes 

générations et certaines catégories d’assurés 

1 - Des réformes qui renforceraient l’équité entre générations 

en termes de durée mais pas en termes financiers 

L’équité du système de retraite entre générations peut être appréciée 

en suivant, au fil des générations, quatre types d’indicateurs, deux se 

rapportant aux temps de la vie – la durée de la carrière et la durée de la 

retraite – et deux aux aspects financiers – le montant des pensions de 

retraite et le taux de prélèvement finançant les retraites205. En complément, 

elle peut l’être de façon synthétique par des indicateurs de rendement, qui 

mettent en regard les pensions servies pendant la durée de la retraite et les 

cotisations versées pendant la durée de la carrière206. 

a) Une meilleure répartition des temps de la vie 

Une hausse de la durée de retraite en phase avec celle de la durée de vie  

La réforme de 2003 visait à stabiliser jusqu’en 2020 le ratio entre 

durée d’assurance requise pour le taux plein et durée de retraite au niveau 

de 2003, en partageant les gains d’espérance de vie après 60 ans à raison 

de 2/3 sous forme d’un allongement de la durée d’assurance et 1/3 sous 

forme d’un allongement de la durée de la retraite. La poursuite de 

l’allongement de la durée d’assurance jusqu’à la génération 1973 par la 

réforme de 2014 s’inscrit, sans que ce soit explicite, dans la même logique. 

                                                        
204 Direction générale du Trésor, document n° 7 de la séance du Cor du 19 octobre 2016. 
205 Les analyses suivantes sont reprises notamment des dossiers de la Drees n° 9, 

décembre 2016, « Quel effet des réformes en matière d’équité entre les générations ? », 

et du rapport annuel du Cor de juin 2019. 
206 Voir Y. Dubois et A.  Marino, « Le taux de rendement interne du système de retraite 

français : quelle redistribution au sein d’une génération et quelle évolution entre 

générations ? », Économie et Statistique n° 481-482, Insee, 2015.  
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Les évolutions au fil des générations de la durée de retraite (différence entre 

l’espérance de vie de chaque génération et son âge moyen de départ à la 

retraite) rapportée à la durée de vie (ou espérance de vie) permettent 

d’apprécier cette notion d’équité introduite en 2003.  

À partir de la génération 1943 (qui avait 60 ans au moment de la 

réforme de 2003) et jusqu’à la génération 2000, la durée de retraite 

rapportée à la durée de vie augmenterait légèrement selon le Cor, de 29 % 

à 31 %, avec une « bosse » pour la génération 1950, une baisse entre les 

générations 1950 et 1955, puis une stabilisation et un redressement à partir 

de la génération 1974 sous l’effet des gains d’espérance de vie alors que 

les paramètres d’âge et de durée d’assurance seraient inchangés. L’équité 

au sens de la réforme de 2003 serait donc globalement respectée, mais plus 

en raison des réformes intervenues depuis 2010 et notamment le 

relèvement des âges légaux de la retraite entre les générations 1950 et 1955. 

Cette évolution dépend des hypothèses de mortalité. La durée de 

retraite rapportée à la durée de vie pour la génération 2000 s’établirait entre 

29 % et 34 % selon l’hypothèse de mortalité. Toutefois, dans tous les 

scénarios, la durée de retraite en nombre d’années tendrait à augmenter 

entre les générations 1943 (25 ans) et 2000 (de 26 à 33 ans). 

Graphique n° 20 : durée de retraite en proportion de la durée de vie 

 
Source : rapport annuel du Cor de juin 2019 
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Une baisse de la durée de carrière rapportée à la durée de vie 

Selon la Drees, par rapport à la génération 1950, les réformes 
menées depuis 2010 iraient globalement dans le sens d’une plus grande 
équité en allongeant la durée de carrière rapportée à la durée de vie.  

Elles ne suffiraient toutefois pas pour neutraliser le fait que les 
assurés nés dans les années 50 auront validé des durées plus longues que 
les assurés plus jeunes : les durées validées continuent de croître pour 
atteindre environ 40 ans pour les générations nées à la fin des années 50, 
puis diminueraient jusqu’aux générations nées à la fin des années 70207, 
avant de se stabiliser à 37,5 années.  

Ainsi, selon le Cor, la durée de carrière rapportée à la durée de vie, 
qui augmentait jusque-là au fil des générations, diminuerait à partir de la 
génération 1952, passant de 46 % à 40 % pour la génération 1990. 

La durée de carrière : un critère délicat à définir 

La durée de carrière peut être définie différemment selon le statut 

accordé aux diverses périodes de non-emploi : durée effective en emploi, 

durée cotisée pour la retraite, durée validée tous régimes, etc.  

Chaque définition présente des limites pour apprécier l’équité entre 

générations. Les études du Cor et de la Drees sur l’équité entre générations 

retiennent pour la durée de carrière la durée validée tous régimes, qui inclut 

les périodes d’emploi, des périodes de non-emploi (chômage indemnisé, 

maladie, etc.) et les majorations de durée d’assurance pour enfant. 

b) Davantage de contributions pour moins de prestations 

au fil des générations 

Des taux de remplacement en baisse sous l’effet des réformes  

Le montant moyen des pensions rapporté au revenu moyen 
d’activité, ou taux de remplacement moyen209, passerait de 55 à 45 % entre 
les générations 1950 et 1990, selon la Drees. Cette baisse, dont l’ampleur 
dépend des hypothèses économiques (ici gains de productivité de 1,5 % par 
an à terme), s’observerait dans tous les scénarios.  

                                                        
207 L’effet négatif lié aux entrées plus tardives dans l’emploi et à la précarisation des 

carrières l’emportant sur l’effet positif des réformes. 
209 Ici, rapport entre la moyenne des pensions (rapportées au salaire moyen par tête ou 

SMPT), perçues sur l’ensemble de la durée de retraite, à la moyenne des revenus 

d’activité (rapportés au SMPT), perçus sur l’ensemble de la carrière. 

Sécurité sociale 2020 – octobre 2020
Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes- @Courdescomptes



 
COUR DES COMPTES 

 

 

166 

Les plus jeunes générations seraient ainsi désavantagées à l’aune de 
cet indicateur, en raison surtout des effets de la réforme de 1993. Les 
réformes ultérieures auraient des effets contrastés. Le prolongement des 
carrières pour certains assurés leur permet d’accumuler davantage de droits 
à retraite, ce qui tend in fine à augmenter le taux de remplacement. À 
l’inverse, le dispositif des carrières longues, en permettant des départs 
anticipés et donc un allongement de la durée de retraite, les derniers 
accords Agirc-Arrco ou encore le décalage de la date de revalorisation des 
pensions contribuent à diminuer le taux de remplacement moyen.  

Au total, selon la Drees, les réformes intervenues depuis 2010 
contribueraient à baisser légèrement le taux de remplacement moyen pour 
les générations nées vers 1950 (environ un point de pourcentage) et seraient 
neutres sur celui des générations nées après 1975. 

Des taux de cotisation en hausse sous l’effet des réformes 

Le taux de cotisation moyen d’une génération210 est un bon 
indicateur de sa contribution au système de retraite. Or, dans l’hypothèse 
de taux de cotisation stabilisés en projection, le taux de cotisation moyen 
pour les assurés du régime général211 augmenterait au fil des générations, 
passant de 23 % pour la génération 1950 à 27,8 % pour la génération 1990. 

2 - Une convergence des règles entre les régimes de retraite 

Les réformes, depuis celle de 2003, ont également visé à réduire les 

inégalités de traitement entre les assurés de régimes différents.  

a) Des divergences qui subsistent entre les régimes 

Les mesures de convergence 

La réforme de 2003 a fait converger la durée d’assurance requise pour 
le taux plein des fonctionnaires vers celle des salariés du secteur privé et 
étendu aux fonctionnaires le principe de revalorisation des pensions sur les 
prix, qui prévalait depuis 1987 au régime général. Elle a généralisé et 
harmonisé entre les fonctionnaires et les salariés du secteur privé le système 
de décote et de surcote, qui minore ou majore le montant de la pension 

                                                        
210 Il se calcule pour chaque génération comme le ratio entre la somme, actualisée selon 

le taux de croissance du SMPT, des cotisations versées dans les différents régimes et 

celle des revenus d’activité perçus au cours de la carrière.  
211 En l’absence d’historique large des taux de cotisation dans les différents régimes, ne 

sont considérées ici que les périodes d’affiliation au régime général, mais les hausses 

de cotisation ont concerné tous les régimes, y compris ceux de la fonction publique. 
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lorsque la durée est inférieure ou supérieure à celle requise pour le taux plein, 
avec une période de convergence de près de 20 ans pour la décote. La 
convergence a porté également, à la suite de la réforme de 2010, sur 
l’alignement des taux de cotisation des assurés, avec une mise en œuvre sur 
une période de dix ans. Les autres régimes spéciaux de retraite, notamment 
ceux de la RATP, de la SNCF et des industries électriques et gazières (IEG) 
ont commencé à être réformés plus tardivement, à partir de 2008212. 

Les principales mesures des réformes de 2010 (recul des âges 
légaux) et de 2014 (poursuite de l’allongement de la durée d’assurance) ont 
concerné tous les régimes, mais selon des calendriers d’application décalés 
pour les régimes spéciaux autres que ceux de la fonction publique. 

Le maintien de disparités importantes 

Certaines règles sont jusqu’ici restées toutefois distinctes, telles que 
le calcul du salaire de référence (les 25 meilleurs salaires annuels au régime 
général, la rémunération hors primes des six derniers mois dans la fonction 
publique213), la définition de l’assiette des cotisations (l’intégralité du 
salaire au régime général, la rémunération hors primes dans la fonction 
publique), le calcul de la durée (un trimestre validé pour un salaire de 
150 Smic horaires au régime général, au prorata du temps de travail pour 
les fonctionnaires), la distinction entre pensions de base et complémentaire 
uniquement dans le secteur privé, les dispositifs de solidarité liés aux 
enfants (majoration de durée d’assurance d’au plus une année par enfant 
pour les fonctionnaires, contre deux années au régime général), la réversion 
en cas de veuvage (sous condition de ressources au régime général mais 
pas pour les fonctionnaires, etc.), ou encore la prise en compte de la 
pénibilité et les possibilités de départs anticipés. 

b) Des écarts d’âge plus que des écarts de montants de pension 

entre secteurs privé et public 

Si le dispositif des carrières longues, créé en 2003, est ouvert à tous 
et constitue le principal motif de départ anticipé (cf. supra), d’autres 
dispositifs sont spécifiques à certains secteurs214 : les salariés du secteur 

                                                        
212 Cour des comptes, Les régimes spéciaux de retraite de la RATP, de la SNCF et des 
industries électriques et gazières, communication à la commission des affaires sociales 
de l’Assemblée nationale, 16 juillet 2019, disponible sur www.ccomptes.fr. 
213 Le gel du point d’indice dans la fonction publique ou la hausse de la part des primes dans 
la rémunération des fonctionnaires se traduisent alors par de moindres dépenses de retraite.  
214 Cour des comptes, « Partir plus tôt à la retraite : des dispositifs nombreux et 
inégalement justifiés, une redéfinition nécessaire », in La sécurité sociale – rapport sur 
l’application des lois  de financement de la sécurité sociale, octobre 2019, La 
Documentation française, disponible sur www.ccomptes.fr.  
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privé, depuis 2015, peuvent bénéficier, en raison de la pénibilité de leur 
travail, d’un départ anticipé jusqu’à deux ans ; certains fonctionnaires 
occupent des catégories d’emplois « actives » présentant « un risque 
particulier ou des fatigues exceptionnelles », et qui permet un départ 
anticipé de cinq ans (pompiers professionnels, aides-soignants, etc.), voire 
de dix ans (policiers, égoutiers, etc.), par rapport aux catégories  
« sédentaires »215. Ces motifs de départ anticipé existent dans les autres 
régimes spéciaux, notamment à la SNCF, où ils sont généralisés, et à la 
RATP, où les possibilités d’anticipation de dix ans sont fréquentes. Ainsi, 
l’âge moyen de départ à la retraite était en 2017 d’environ 63 ans pour les 
fonctionnaires sédentaires et les salariés du secteur privé, d’environ 59 ans 
pour les fonctionnaires de catégorie active, et de 56 ans à la RATP.  

Selon la Drees216, l’application des règles de retraite des salariés du 
secteur privé aux fonctionnaires nés en 1958217 aurait des effets marqués 
sur l’âge de départ à la retraite : 62 % pourraient bénéficier du taux plein 
au même âge, 27 % plus tard (les catégories actives) et 11 % plus tôt 
(surtout des femmes bénéficiant de majorations de durée d’assurance pour 
enfants). L’impact sur le montant des pensions serait faible en moyenne 
mais variable selon les assurés. Sous l’hypothèse de salaires nets inchangés 
lors du passage aux règles du secteur privé (avec le taux de cotisation 
moyen Agirc-Arrco), la pension moyenne des fonctionnaires diminuerait 
de 0,5 %, mais 52 % verraient leur pension tous régimes cumulée sur le 
cycle de vie augmenter, notamment parmi ceux dont la part des primes dans 
la rémunération est importante, et 48 % la verraient diminuer. 

3 - Des effets sensibles sur les personnes aux faibles revenus 
et aux carrières incomplètes  

Les mesures spécifiques aux faibles pensions  

Les réformes des retraites ont également visé notamment à en 
atténuer les effets pour les assurés ayant de faibles pensions : majoration 
du minimum contributif au titre des trimestres cotisés (2004)218, réduction 
du salaire nécessaire pour valider un trimestre au régime général (passage 
en 2014 de 200 à 150 Smic horaires, permettant à un salarié à tiers-temps 
et rémunéré au Smic de valider quatre trimestres par an), etc. 

                                                        
215 Depuis le début des années 2000, le champ des catégories actives se réduit. En 2017, 
31 000 fonctionnaires sont partis à la retraite au titre d’une catégorie active.  
216 « Les différences de retraite entre secteurs public et privé : résultats de simulations », 
Les dossiers de la Drees n° 16, mai 2017.  
217 Première génération ayant des règles relatives à l’âge de la retraite et à la durée 
d’assurance similaires entre salariés du régime général et fonctionnaires sédentaires. 
218 Ainsi que, hors système de retraite, les revalorisations exceptionnelles du minimum 
vieillesse (voir le chapitre VII sur les minima de pension de retraite). 
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Les mesures d’âge, moins favorables aux assurés à bas salaires 

Cependant, les réformes, par le biais des mesures générales, 

pèseraient au total davantage sur les assurés à bas salaires ou étant sortis 

précocement de l’emploi.  

Ces assurés ont été plus fortement touchés par l’indexation des 

salaires utilisés pour le calcul de la retraite sur les prix, qui favorise les 

assurés à carrière pleine et ascendante219, généralement à hauts salaires. Cet 

effet est toutefois atténué par l’existence de minima de pension220. Le 

passage de 10 à 25 du nombre d’années retenues pour le calcul du salaire de 

référence au régime général a en revanche moins défavorisé les assurés à bas 

salaires, dont la progression salariale est faible. L’allongement de la durée 

d’assurance requise pour le taux plein augmente davantage l’âge de départ à 

la retraite des assurés à salaires élevés, mais pèse davantage sur les montants 

de pension des assurés à bas salaires ou étant sortis précocement de l’emploi 

du fait de carrières plus souvent incomplètes. Par suite, la variation de la 

pension cumulée sur toute la période de retraite due à l’allongement de la 

durée d’assurance est du même ordre pour ces différentes catégories 

d’assurés. Enfin, les assurés à bas salaires ou étant sortis précocement de 

l’emploi sont plus fortement touchés que les autres par le recul des âges 

légaux, surtout le recul de l’âge d’annulation de la décote de 65 à 67 ans, qui 

les concerne davantage du fait de carrières plus courtes.  

Au total, à long terme, par exemple pour la génération 1980, la perte 

de pension cumulée liée aux réformes depuis 2010 serait de plus de 10 % 

pour les assurés en dehors du marché de l’emploi dès 50 ans, contre 3,4 % 

pour ceux à salaires élevés221. 

Bien que les femmes aient plus souvent de faibles salaires que les 

hommes, les réformes ont globalement favorisé la réduction des écarts en 

matière de retraite entre les femmes et les hommes222.  

                                                        
219 Les salaires de début de carrière étant moins valorisés que ceux de fin de carrière du 
fait de l’écart entre l’évolution des salaires et celle des prix. 
220 I. Bridenne et C. Brossard, « Les effets de la réforme de 1993 sur les pensions 
versées par le régime général », Retraite et société n° 54, Cnav, 2008. 
221 C. Duc, H. Martin et J. Tréguier, « Les réformes des retraites menées entre 2010 et 
2015 : effets sur la situation des assurés, les dépenses des régimes et l’équité », Études 
et Résultats n° 985, Drees, décembre 2016. 
222 Il est passé, pour les pensions de droits directs hors majorations pour trois enfants, 

de 55 % en 2005 à 62 % en 2017 pour les résidents en France. En tenant compte de tous 

les droits directs et de la réversion, il est passé de 70 % en 2005 à 75 % en 2017, et 

devrait continuer d’augmenter pour atteindre 80 % vers 2025 et se stabiliser à près de 

90 % à partir de 2040. 
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Graphique n° 21 : effets pour la génération 1980 des principales 

mesures des réformes des retraites de 2010 à 2015 sur la durée 

moyenne de la retraite, la pension moyenne relative 

et la pension moyenne cumulée sur le cycle de vie  

 
ANI Agirc-Arrco : accords nationaux interprofessionnels, Association générale des institutions de 
retraite des cadres-Association des régimes de retraite complémentaire des salariés. 

Notes : la pension moyenne relative est relative au salaire moyen par tête de l’économie. Les catégories 

de salaire « bas », « moyen-bas », etc. correspondent aux quartiles de salaire annuel médian entre 50 
et 54 ans. 

Lecture : la pension moyenne tous régimes cumulée sur le cycle de vie des assurés de la génération 

1980 appartenant au quartile de salaire le plus élevé diminue de 3,4 %, après les réformes des retraites 
mises en œuvre entre 2010 et 2015, par rapport à une situation sans réformes. 

Champ : ensemble des retraités de la génération 1980, y compris versement forfaitaire unique. 

Source : EIC 2009, modèle TRAJECTOIRE, Drees. Scénario macroéconomique B du Cor de la séance 
de décembre 2014 
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En particulier les réformes depuis 2010 contribueraient à réduire un 

peu les écarts de pension entre les femmes et les hommes (d’environ 

2 points pour les générations 1960 à 1980). Elles joueraient à terme un peu 

plus fortement à la hausse sur l’âge de départ à la retraite des hommes que 

sur celui des femmes mais modestement (+1 point pour la génération 1980) 

et contribueraient ainsi à réduire l’écart de pension cumulée entre les 

femmes et les hommes de 1 point pour la génération 1960 à un peu plus de 

trois points pour la génération 1980223. 

 

 ______________________ CONCLUSION ______________________  

À la différence des dépenses d’assurance maladie (cf. chapitre II du 

présent rapport), les dépenses de prestations familiales et de retraite ont été 
maîtrisées par l’effet de réformes structurelles, qui ont eu un impact direct sur 

la situation des assurés. D’une manière générale, dans le cas des prestations 
familiales, la baisse des prestations liées à la petite enfance a permis de 

davantage cibler les prestations sur les familles aux revenus faibles et 

modestes ; et dans le cas des retraites, les économies ont particulièrement 

sollicité les jeunes générations et les assurés les moins aisés.  

La modération de la dépense de prestations familiales résulte 

principalement de la baisse récente de la natalité, ainsi que de la sous-
indexation de l’évolution de ces prestations par rapport à l’inflation et des 

réformes des prestations destinées aux familles ayant de jeunes enfants : 

mise en place de la Prepare et mesures prises en 2014 et en 2018 sur le 
montant et les conditions de ressources de l’allocation de base, entraînant 

une baisse marquée de la dépense par enfant de 0 à 3 ans (près de -12 % 

en euros constants).  

En revanche, la forte augmentation des prestations servies aux 

familles nombreuses et monoparentales les plus modestes a accru le 

caractère redistributif des prestations familiales, alors que les prestations 

servies aux tranches de revenu plus élevées ont diminué.  

Les réformes menées en France depuis 1993 dans le domaine de la 

retraite ont conduit à freiner la progression des dépenses à court et à long 

terme. Le passage à l’indexation sur les prix et non plus sur les salaires, à la 

fois des salaires portés aux comptes et des pensions, a conduit aux économies 

les plus importantes : plus de 40 % des effets des réformes en 2019. Les 
mesures visant à rééquilibrer les durées d’activité et de retraite en augmentant 

                                                        
223 C. Duc, H. Martin et J. Tréguier, « Les réformes des retraites menées entre 2010 et 
2015 : effets sur la situation des assurés, les dépenses des régimes et l’équité », Études 
et Résultats n° 985, Drees, décembre 2016.  
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les âges de départ à la retraite et l’emploi ont eu des effets de moindre ampleur. 

Le relèvement des âges a eu des effets à court terme, alors que l’augmentation 

de la durée d’assurance a des effets à plus long terme.  

La maîtrise des dépenses de retraite a toutefois conduit à des 
transferts de charge vers d’autres prestations sociales (chômage, 
invalidité, minima sociaux), atténuant les économies sur les dépenses 
publiques.  

Par ailleurs, cet effort n’a pas été également réparti entre les 
assurés : les jeunes générations et les assurés à bas revenus ont davantage 
contribué à la réduction des dépenses. À cet égard, autant l’impact sur les 
assurés des réformes conduites dans le domaine des prestations familiales 
est la résultante de choix explicites, autant les effets sur la retraite de ces 
assurés n’apparaissent pas avoir été anticipés. 
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